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examen. L'état d'avancement de la blo-
technologie est tel, assurément, qu'il est
permis de douter de façon légitime que la
Convention à laquelle nous sommes tous
partie puisse jamais être vérifiable quant
à l'application des normes que beaucoup
d'entre nous voudraient normalement voir
figurer dans un accord important de contrôle
des armes et de désarmement.

Il est un autre fait regrettable dont nous
devons tenir compte au cours de nos
délibérations ici. Par contraste avec la
situation qui régnait au moment où s'est
réunie la première conférence d'examen,
il y a eu dans l'intervalle plusieurs allé-
gations de violations sérieuses de la
Convention. Cela est le motif de graves
préoccupations. Le Canada accepte que
ces allégations n'aient pas été faites à la
légère ni en l'absence de preuves
sérieuses. Les enquêtes que nous avons
menées au sujet des armes à toxines
qui auraient été utilisées en Asie du
Sud-Est témoigne du sérieux des préoc-
cupations du gouvernement canadien à
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lever les incertitudes auxquelles ont donné
lieu les allégations de non observation, il
ne serait que trop facile de se laisser aller
à une attitude de désespoir et de passi-
vité. Cependant, une telle approche
défaitiste ne pourrait que saper la norme
établie contre les armes biologiques.
Cette Convention qui demeure un instru-
ment juridique liant tous les États parties
en constitue la meilleure expression. Le
gouvernement canadien est d'avis que la
Conférence devrait avoir pour tâche de
chercher à renforcer l'application de la
Convention de façon réaliste et pratique.
Nous espérons que cette conférence
pourra se mettre d'accord sur un choix
de mesures à cette fin, qui pourraient
être énoncées dans le document final de
la conférence sous une forme qui
implique un engagement politique, ces
documents devant être adoptés par con-
sensus. En particulier le Canada juge
hautement souhaitable d'ajouter aux
résultats obtenus à la première Confé-
rence d'examen en réaffirmant le droit
aux termes de l'article 5, la tenue de
consultations ouvertes à tous les États
parties au niveau des exoerts. et en
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Cérémonie commémorative
de la Journée internationale
de la paix

Le 15 septembre 1986, le ministère
des Affaires extérieures publiait le
communiqué suivant:

« Le secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures, le très honorable Joe Clark, a
rendu public aujourd'hui les détails d'une
cérémonie spéciale commémorant la
Journée internationale de la paix. Cette
cérémonie aura lieu dans la rotonde de
l'Édifice central, sur la Colline parlemen-
taire, à midi le 16 septembre.
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